
Voici le dernier «Cartes sur tables» 
de la mandature ! Nous arrivons 
au bout de la période 2014 / 2020, 
il est temps d’en faire le bilan. 

Chacun va vouloir le faire de-
puis ses positions. Les uns pour 
dire que tout a été merveilleux, 
les autres que tout est mal allé ! 
Bref un jeu de rôles attendu ! On 
va mettre en marche le rouleau 
compresseur des critiques archi-
recuites depuis 2014 voire 2008, 
comme si nous n’étions pas 6 ans 
après, 6 ans de décisions prises 
par d’autres que nous!

Dans notre situation d’opposants, 
des avis différents vont passer 
pour une polémique, l’énoncé 
d’alternatives possibles… pour 
de la contradition. 
Est-ce qu’on doit se résoudre à 
ce type de débat tronqué qu’on 
nous impose à coups de menton  
« C’est comme ça ! »?
Ne peut-on pas essayer de dépas-
ser ces simplifications claniques ?
Serait-il possible de faire une éva-
luation non partisane, au prisme 
de l’intérêt de la commune et des 
administrés? Difficile de remplir 
un tel chalenge !

Pourtant il faut regarder là où 
nous en sommes aujourd’hui 
pour déterminer comment 
avancer demain. Seul le débat 
démocratique nous permettra 
de le faire.
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SIVENS : plus jamais ça !
« Le dossier délicat à gérer lié à l’environnement qui fait et a fait l’ac-
tualité locale et nationale (au nord de la commune) … » Voilà comment 
la majorité parle de SIVENS, sans le nommer, dans le dernier INFOS 
LISLE n°72 ! Un Dossier fantôme pour la majorité.

SIVENS c’est bien depuis 2014 un dossier très sensible qu’on cache 
sous le tapis pour ne pas l’aborder : jamais discuté en conseil munici-
pal, sauf une fois en présence de gardes-mobiles, circulant armés 
dans la salle du conseil.

Pourtant SIVENS est un dossier majeur qui a miné le corps social de 
notre commune et sur lequel de nombreux Lisloises et Lislois se sont 
déchirés. Plus jamais ça ! 

Préserver la sérénité de notre communauté dans sa diversité, voilà ce 
que doit être notre ligne de conduite pour faire émerger des solutions 
partagées. Cela passe par s’interdire les fausses promesses particuliè-
rement sur un sujet pour lequel les marges de manœuvre ne se trouvent 
pas au niveau municipal. Cela passe surtout par un diagnostic préalable 
du besoin réel en eau agricole démontré de façon indépendante, pour 
servir de diagnostic partagé. 

Un diagnostic qu’on n’a pas su réaliser durant les 5 ans qui viennent 
de passer. Autant de temps perdu pour dégager une issue qui au 
delà du seul besoin en eau, devra être une solution consensuelle 
de type «gagnant-gagnant».   

2014-2020 : Une pratique autoritaire dans les 
affaires municipales !
A l’opposé des traditions lisloises qui ont toujours fait prévaloir le rassem-
blement, en 2014-2020, la rudesse et la division auront été la marque 
de la gouvernance municipale. Pourtant les Lislois achètent tous le pain 
chez les mêmes boulangers 

# Des décisions prises en solitaire et sans concertation, sans trans-
parence, aux antipodes des principes de participation démocratique d’un 
conseil municipal et des attentes de la population.

# Une cascade de démissions dans la majorité actuelle : 6 démis-
sions de colistiers au total ! Un Record depuis 1945 ! Et ce ne sont pas les 
moindres : sur les six on trouve des adjoints et même le premier adjoint 
! Des motifs jamais rendus publics (toujours le secret !), mais l’exercice 
solitaire non partagé du pouvoir en serait la raison principale. Ici c’est en 
interne, au sein même de la majorité, que s’est trouvé contesté le mode 
d’exercice du pouvoir.

Encore un dossier jamais présen-
té en conseil municipal, on nous 
parle de simple problème tech-
nique à gérer par des techniciens ! 
Aucune discussion sur la mise en 
oeuvre : Où installer les caméras? 
Pourquoi placer l’écran de contrôle 
dans le bureau de la Maire ?

Quelles mesures de prévention? 
Les promesses de 2014 sur  la sé-
curité des biens et des personnes 
sont loin! Il avait été avancé l’ins-
tallation au plus tôt d’une instance 
de coordination de la sécurité 
dans la commune. Elle attend tou-
jours !

Les faits sont là : 6 mois après l’ins-
tallation de caméras, 5 voitures 
brûlaient. On voit bien qu’il n’y a 
pas de remède miracle. La sécu-
rité est un problème complexe à 
traiter au quotidien par des voies 
multiples qui mettent du temps à 
porter leurs fruits».

SÉCURITE : 
Vidéosurveillance ?



Vent de propagande sur les FINANCES : 
L’Agglo Gaillac-Graulhet, un bouc émissaire qui rend bien des services.

Le regroupement des 3 communautés des communes (Tarn & Dadou, 
Cora pays rabastinois et Vère-Grésigne) a donné lieu à la création de 
l’Agglomération Gaillac Graulhet. Il s’est accompagné de mouvements 
dans les compétences comme le scolaire/périscolaire, l’urbanisme, une 
partie de la voirie et la gestion des ressources humaines. En consé-
quence, les eff ectifs des communes ont été impactés (25 employés 
communaux à Lisle, contre 60 en 2013), mais pas seulement, cela a 
aussi eu des répercussions sur : 

• Nos fi nances : transfert de la dette 

Agitée comme chiff on rouge depuis 2014 pour faire peur aux citoyens, 
cette dette (investissements indispensables à la communauté lisloise à 
l’époque) a été réduite mécaniquement avec le temps (-15%), mais n’a 
jamais été renégociée et transférée pour partie à l’Agglomération.

• Nos impôts

Le chèque payé par les Lislois a augmenté (+5,2 %). 

Car c’est 305 880 € de plus (150€ par famille et par an en moyenne) 
que les Lislois ont payé en impôts locaux en 2018 comparé à 2013, soit 
+14%,  et +92 000 € pour la seule année 2017 dus à une baisse insuf-
fi sante des taxes votées par la majorité. En eff et l’Agglo, pour fi nancer 
l’ensemble de ses compétences, a voté une augmentation de son taux 
tout en invitant l’ensemble des communes à diminuer leurs taux respec-
tifs... sauf que Lisle fait partie des 3 seules communes à ne pas avoir 
baissé les taux à hauteur de ce qu’elle aurait dû.

• Nos investissements :

Ce qui est fait n’est plus à faire et si la municipalité actuelle peut affi  cher 
1,42 millions d’€ d’excédent en 2018 (soit 47,4 % du Budget de l’an-
née), c’est bien parce que les investissements nécessaires à la com-
mune avaient déjà été engagés!

Les choix d’aujourd’hui engagent les actions de demain : est-ce à 3 
mois des élections municipales qu’il faut bloquer 2 millions pour un projet 
de musée non débattu et polémique ?
Investir est une nécessité. C’est le moment de discuter des orientations 
stratégiques pour la commune. Il nous apparait important aujourd’hui 
de discuter de ce que devraient être les priorités pour la commune et de 
s’inscrire dans un travail concerté avec l’Agglomération. 

C’est bientôt les 
élections municipales,
c’est le moment de 
faire entendre ta voix!

Tu as raison, je dois 
penser à m’inscrire
sur les listes électorales 
avant le 7 février 2020



Votre avis 
compte, 
Rejoignez-nous !

Pour nous contacter : 
www.agirpourtous-lisle.com 

agirpourtouslisle@gmail.com  

https://fr-fr.facebook.com/AgirPourTousLisleSurTarn

MUNICIPALES 2020 
« AGIR pour TOUS » a décidé de former une liste qui s’engage :

À parler vrai et être transparente !

Dire ce qui est faisable, ce qui ne l’est pas et pourquoi !

Développer la démocratie en son sein.

Se parler sans exclure, ni stigmatiser, débattre sans se battre.

Engagez-vous pour l’avenir de 
Lisle-sur-Tarn en venant partager 
vos idées, vos propositions, pour 
bâtir un projet.

« Tout seul on va plus vite, 
Ensemble on va plus loin ! »

Soyez acteurs !

Le MUSÉE de la commune : 2 millions d’euros pour 
un enterrement
La majorité municipale souhaite de façon non fondée, déplacer le mu-
sée Raymond Lafage actuel hors de son site historique, vers la place 
Saissac, à côté de la salle des fêtes, malgré une pétition qui, à l’au-
tomne 2017, avait recueilli 460 signatures de personnes opposées à 
l’abandon du Musée actuel. Abandonner le Musée actuel c’est jeter 
aux oubliettes un patrimoine qui a bénéfi cié au long des années 
d’un investissement fi nancier et humain continu.

Les élus de la majorité accélèrent même le processus, animés par 
leur volonté de passer en force et dans la précipitation. Leur projet est 
infondé. Il a été monté sans concertation, ni co-construction, et justi-
fi é par des soi-disant économies par la mutualisation d’un ascenseur 
dans le futur bâtiment. Ce projet reste aujourd’hui bancal et fragile. Il 
diminue les surfaces au sol passant de 360 m2 à 130 m2. Il est selon 
nous beaucoup trop cher: 2.3 millions d’euros inscrits au budget en 
novembre 2019.

Nous sommes tous concernés et devons être mobilisés pour 
STOPPER ce PROJET et maintenir le musée de la ville sur son site 
historique. 

« AGIR pour TOUS », comme d’autres associations, a besoin de votre 
soutien. N’hésitez pas à contacter le collectif sur internet à l’adresse:

nonaudeplacement.du musee@gmail.com 


